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ARTICLE PREMIER

Supprimer les alinéas 2 à 6.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement de repli, nous proposons de supprimer le nouveau régime de fermeture 
administrative proposé par le présent article.

Les alinéas 1 à 6 prévoient de permettre au préfet d'ordonner la fermeture d'un établissement en cas 
de violation de la réglementation régissant les produits explosifs, articles pyrotechniques ou 
précurseurs d'explosifs ou en méconnaissance d'un arrêté préfectoral d'interdiction ou de 
réglementation de vente de ces produits, afin de prévenir les troubles graves à l'ordre public 
résultant de leur usage, pour une durée maximale de 6 mois. Le ministre pourrait prolonger cette 
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fermeture de nouveau de 6 mois. Cette fermeture pourrait même emporter abrogation de toute 
autorisation ou agrément permettant l'exercice de ces activités.

Face à l'extension considérable des pouvoirs exorbitants de répression attribués à l'autorité 
administrative, le préfet devient compétent pour sanctionner indépendamment de la procédure 
judiciaire. Cette déjudiciarisation de la sanction est contraire à la protection des garanties 
fondamentales car des nouvelles mesures administratives sont restrictives de diverses libertés. En 
l'espèce, la fermeture administrative potentiellement très longue, couplée à l'abrogation des 
autorisations de vente, aurait des conséquences économiques lourdes pour les commerçants et ce 
sans contrôle du juge.

Le Conseil d’Etat, dont l’avis sur le texte est pourtant tiède, estime également que “l’institution 
d’un régime de fermeture administrative porterait à la liberté d’entreprendre une atteinte 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi et ne peut dès lors être retenue dans le projet de 
loi”.

Nous demandons la suppression de cette mesure.


